
Enquête Publique E 17000084/59 sur le projet d’élaboration du PLU de la commune de Goeulzin. 

 Page 1 
 

DEPARTEMENT DU NORD 
 

Arrondissement de Douai 
 
 

COMMUNE DE GOEULZIN 
 

 
             

ENQUÊTE PUBLIQUE 
 

Relative au  
 

 PROJET D’ELABORATION DU PLAN LOCAL D’URBANISME 

DE LA COMMNE DE GOEULZIN 

 

RAPPORT DU COMMISSAIRE ENQUÊTEUR 
 

 
Annie DEHEUL 

 
Désignée par Monsieur le Président du Tribunal Administratif 

 
En date du 22 mai 2017 

 
Référence E 17000084/59 

http://www.communes.com/images/orig/nord-pas-de-calais/nord/goeulzin_59169/goeulzin_208280.jpg


Enquête Publique E 17000084/59 sur le projet d’élaboration du PLU de la commune de Goeulzin. 

 Page 2 
 

PLAN DU RAPPORT 
 
 
 

I   GENERALITES.     p. 3                 
 

o 1-1    Préambule 
o 1-2    Objet de l’enquête 
o 1-3    Cadre juridique 

 
II   DESCRIPTION DU PROJET.      p. 5 
 

o 2-1    Composition du dossier  
o 2-2    Synthèse du projet  

 
III   RESULTAT  DE  LA  CONSULTATION  DES  PERSONNES 
 PUBLIQUES  ASSOCIEES.     p. 10 
 
IV   ORGANISATION ET DEROULEMENT DE L’ENQUÊTE.     p. 14 
 

o 4-1    Désignation du Commissaire Enquêteur. 
o 4-2    Modalités de l’enquête publique  
o 4-3    Information du public 
o 4-4    Déroulement de l’enquête publique 
o 4-5    Climat de l’enquête  
o 4-6    Clôture de l’enquête. 
o 4-7    Les actions menées par le Commissaire Enquêteur. 

 
V   ANALYSE DES OBSERVATIONS.     p. 17 
 

o 5-1     Présentation des observations du public 
o 5-2  Analyse des observations, réponse du Pétitionnaire et avis du 

 Commissaire Enquêteur 
o 5-3     Réponses aux questions du Commissaire Enquêteur 

 
VI   TERME DE L’ENQUÊTE.     p. 37 
 
VII   ANNEXES.     p. 38 
  
 1 à 4 : lettres reçues et les pièces jointes 
 5 : Flyers déposés dans les boites aux lettres 
 6 : Annexes apportées par le pétitionnaire en réponse à M et Mme Marcelin 
 7 : Photos de la rue de Roucourt et les terrains autour du cimetière 
  
 
 



Enquête Publique E 17000084/59 sur le projet d’élaboration du PLU de la commune de Goeulzin. 

 Page 3 
 

I  GENERALITES. 
 

 1-1  Préambule. 
 

 La commune de Goeulzin disposait d’un POS (Plan d’Occupation des Sols) 
approuvé en novembre 2000, devenu caduc le 27 mars 2017 en application des 
dispositions de la loi ALUR. La commune est alors soumise au RNU (Règlement 
National d’Urbanisme) jusqu’à l’approbation du PLU. Elle engage donc une procédure 
d’élaboration du Plan Local d’Urbanisme (PLU). 
Par délibération en date du 30 novembre 2016, le conseil municipal a donc arrêté ce 
projet de (PLU)   
  
 L’arrêté prescrivant l’enquête publique sur le projet d’élaboration du Plan local 
d’urbanisme a été signé le 20 juillet 2017 par Monsieur le Maire de Goeulzin. 
 
 

 1-2  Objet de l’enquête. 
  
 La loi solidarité et renouvellement urbain du 13 décembre 2000 a remplacé les 
anciens plans d’occupation des sols (POS) par les plans locaux d’urbanisme (PLU).  
  
 Le Plan Local d’Urbanisme, dans une perspective de 10 à 15 ans, fixe à la fois 
les règles d’utilisation et d’occupation des sols, et comprend un projet global 
d’urbanisme et d’aménagement.  
 
 Conformément aux dispositions législatives concernant l’entrée en vigueur de la 
loi du 12 juillet 2010 portant Engagement National pour l’Environnement, le PLU de 
Goeulzin se présente sous une forme « Grenellisée ». Le document intègre également 
les dispositions de la loi ALLUR, de la loi LAAF et de la loi Macron. 
  
 Cette commune a souhaité engager une révision générale afin notamment 
d’actualiser le projet communal et de se mettre en compatibilité avec les documents 
supra-communaux tels le SCoT (Schéma de Cohérence Territoriale) du Grand 
Douaisis, le PDU (Plan de Déplacement Urbain du Douaisis), le PLH (Programme Local 
de l’Habitat de l’Agglomération du Douaisis), le SDAGE (Schéma Directeur et de 
Gestion des Eaux Artois-Picardie), le SAGE (Schéma d’Aménagement et de Gestion 
de la Sensée) et de prendre en compte le SRCE ( Schéma Régional de Cohérence 
Ecologique -Trame verte et bleue Nord-Pas-de-Calais), le SRCAE ( Schéma Régional 
Climat-Air-Energie) et enfin le PCET (Plan Climat Energie Territorial du Grand 
Douaisis).  
   
 Appartenant au département du Nord, la commune de Goeulzin se situe à 
proximité du département du Pas-de-Calais, dans le triangle formé par les villes d’Arras, 
de Douai et de Cambrai. La commune se localise au Sud de Douai, à une distance de 
6,5 kilomètres. Elle se situe à 22 km de Cambrai, à 30 km d’Arras et à 42 km de Lille. 
 
 Goeulzin est rattachée administrativement à l’arrondissement de Douai et fait 
partie du canton d’Arleux. Elle adhère à la communauté d’Agglomération du Douaisis 
(CAD) qui rassemble 35 communes de la région de Douai. 
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 La commune dispose d’un territoire d’une superficie de 479 hectares, dont 15 
hectares de bois et de forêts, pour une population de 1031 habitants en 2012. La densité 
est de 215,2 habitants au km2. 
  
 Depuis les années 2000 la population de Goeulzin a tendance à diminuer ; en 
1999 elle s’élevait à 1096 habitants au km2. Afin d’enrayer cette tendance actuelle, qui 
est accompagnée par plusieurs phénomènes tels que le desserrement de la taille des 
ménages, le vieillissement de la population ou encore la sélection économique des 
habitants, la commune de Goeulzin veut rendre son territoire plus attractif. 
 
 L’objectif de la commune de Goeulzin est d’envisager une augmentation de sa 
population d’environ 10% à l’horizon 2030 tout en respectant, d’une part, le caractère 
rural du village et la protection de l’environnement et, d’autre part, en assurant une 
gestion économe de l’espace et en évitant l’étalement urbain. 
  
 Pour répondre à cet objectif, le projet du PLU porte à la fois sur l’urbanisation des 
dents creuses et des zones 1AU et sur une réduction significative de la consommation 
d’espace pour les prochaines années.  
   
 Cette enquête publique consiste à informer le public et à recueillir son avis sur le 
projet de PLU afin de permettre à l’autorité compétente de disposer de tous les éléments 
nécessaires avant la prise de décision. 
 .  
 

 1-3  Cadre juridique. 
 

Les principaux textes règlementant la présente enquête publique sont : 
 

➢ Le code de l’urbanisme et notamment les articles L 153-19 et suivants et R 153-
8 et suivants; 
 

➢ Le code de l’environnement et notamment les articles L 123-1 et suivants et R 
123-9 et suivants ; 

 
➢ La délibération N° 2 du Conseil Municipal en date du 30 novembre 2016 arrêtant 

le projet du Plan Local d’Urbanisme (PLU) en cours d’élaboration ; 
 

➢ La désignation du Commissaire enquêteur par ordonnance n° E 17000084/59 en 
date du 22 mai 2017 de Monsieur le Président du Tribunal Administratif de Lille ; 
 

➢ L’arrêté municipal du 20 juillet 2017 de Monsieur le Maire de la commune de 
Goeulzin 
 

 
Liste non exhaustive 
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II  DESCRIPTION DU PROJET 
 
 Les éléments présentés dans ce chapitre proviennent essentiellement du dossier 
soumis à l’enquête publique réalisé par le bureau d’études URBYCOM (urbanisme, 
paysage, environnement) CS 60200 Flers-en-Escrebieux 59503 DOUAI Cedex 
 
 

 2-1  Composition du dossier d’enquête  
 
Le dossier sur l’élaboration du Plan Local d’Urbanisme de Goeulzin soumis à 

l’enquête publique est accessible à la compréhension de tous. 
  
Le dossier comprend : 
- Le rapport de présentation décrivant, d’une part, le diagnostic territorial et l’état 

initial de l’environnement et, d’autre part, les justifications du Plan Local 
d’Urbanisme et les incidences et prises en compte des orientations du Plan sur 
l’environnement,  

- Le Projet d’Aménagement et de Développement Durables (le PADD) qui 
présente les grandes options d’aménagement, 

- Les Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP) qui exposent les 
secteurs sur lesquels sont envisagés une restructuration ou un aménagement 
particulier,  

- Le règlement, 
- Le plan de zonage, 
- Les annexes avec ses documents graphiques (notamment : les servitudes 

d’utilité publique, les plans des réseaux d’eau potable et d’assainissement…) les 
informations et obligations diverses, les annexes sanitaires, les nuisances 
sonores des infrastructures de transports terrestres…  

- Les avis des Personnes Publiques Associées consultées (PPA), figurant 
uniquement dans le dossier dématérialisé, 

- Le registre d’enquête. 
 
Note de la CE : 
 
 Ce dossier établi par le bureau d‘études Urbycom comporte quelques 
insuffisances : 
- Au niveau du plan de zonage, d’une part celui-ci n’apparaît pas à une échelle qui 

permet de voir en détail le projet du PLU, d’autre part, comporte des erreurs 
notamment au niveau de l’OAP rue d’Oisy ; la représentation sur le plan ne 
correspond pas au schéma p 9 des orientations d’aménagement et de 
programmation (OAP) 

- Le plan des Servitudes d’Utilité Publique ne montre pas le périmètre de protection 
des bâtiments de France   
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  2-2  Synthèse du projet. 
  
 Goeulzin est une commune qui possède un caractère rural. Ce village est situé 
dans l’entité paysagère du Val de Sensée. Le paysage est essentiellement constitué de 
villages à caractère rural, séparés par des espaces agricoles. La commune se localise 
entre de grandes infrastructures routières de la région : l’autoroute A21 au nord, l’A26 
au sud-ouest, l’A1 à l’ouest et l’A2 au sud-est. L’analyse territoriale de l’entité paysagère 
du Val de Sensée permet de révéler : des zones humides et des activités agricoles 
importantes, notamment des plantations de peupleraies et une grande diversité de 
biotopes, ce qui a conduit à l’inscription d’une grand partie de la vallée en ZNIEFF 1 et 
2 (Zone Naturelle d’Intérêt Ecologique Faunistique et Floristique). Cependant ce 
classement ne concerne pas le territoire de la commune de Goeulzin. 
  
 L’urbanisation de Goeulzin s’est surtout développée le long de la RD65, rue 
d’Oisy, qui traverse intégralement le village mais sans passer dans son centre. Le long 
de cette voie, les constructions se sont étendues de manière linéaire, particulièrement 
le long de la rue Jules Ferry, Charles Lefebvre et de la rue du Marais, avec notamment 
la construction de nouveaux pavillons. 
 A l’ouest, accessible par la rue du Marais et à proximité du canal de la petite 
Sensée, sont rassemblés les équipements de loisirs ; cependant l’urbanisation est 
freinée par le canal et les constructions laissent place aux espaces boisés et aux 
cultures.  
 Les équipements principaux sont concentrés au centre de la commune (mairie, 
école, église), à proximité du patrimoine remarquable de la commune (château et 
ancienne brasserie). 
 Les commerces, très espacés, se situent principalement le long de la RD65 et 
entrainent ainsi une centralité désaxée par rapport au centre du village. 
 En outre, le hameau du Molinel à l’extrême sud du village est à l’écart de la vie 
communale. 
 
 Sur Goeulzin, l’objectif majeur est de mettre en place une politique d’urbanisation 
maitrisée, afin de ne pas accentuer les effets négatifs de la périurbanisation, l’étalement 
urbain et un éloignement du domicile par rapport au lieu d’emploi créant une 
augmentation des flux de véhicules sur les routes. 
  
 La population de Goeulzin est de 1031 habitants en 2012, le SCoT du Grand 
Douaisis (Schéma de Cohérence Territorial) fixe un objectif de 10% d’augmentation 
pour le pôle d’Arleux, de même que le PLH à l’horizon 2030 et impose une densité 
moyenne de 17 logements à l’hectare. Les besoins en logements sont donc indéniables, 
mais la forte pression foncière s’exerçant sur le territoire communal engendre une 
sélection économique des habitants, dont les jeunes générations sont exclues ce qui 
conduit à un vieillissement de la population de même une stagnation voire une perte 
d’habitants. Construire va permettre la réalisation de nouveaux types de logements 
notamment l’implantation de logements locatifs sociaux et donc d’augmenter la 
population. De manière théorique le nombre de logements qui serait à construire à 
l’horizon de 10 à 15 ans du PLU pour que la commune conserve son nombre d’habitants 
depuis le dernier recensement serait de 39 logements. Si elle souhaite accroitre sa 
population de 10% le besoin serait alors de 85 logements.   
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  Conformément aux objectifs du Grenelle, aux principes du droit de l’Urbanisme 
et à la prise en compte de la densité minimale du SCoT de 17 logements à l’hectare, le 
PLU de Goeulzin recherche prioritairement un développement urbain au sein du tissu 
bâti existant. Selon un diagnostic foncier, la zone urbaine dispose d’une capacité 
d’accueil de 33 constructions. La commune ayant besoin de 85 logements, il reste un 
besoin de 52 logements en extension soit 3 hectares environ. Des zones d’extension 
ont ainsi été définies dans le projet d’aménagement de la commune : 

- La première zone est située rue de Douai. Elle présente une superficie de 2,2 
hectares et permettrait d’accueillir 37 constructions. Cette zone vient en 
continuité du tissu bâti existant, et vient marquer une limite entre la fin de 
l’urbanisation et les espaces agricoles. 

- La seconde zone est située rue d’Oisy. Elle présente une superficie de 0,68 
hectares et permettrait d’accueillir 11 constructions 

Au total la potentialité d’accueil de la zone constructible serait de 81 logements soit : 
- 33 potentialités en zone U ; 
- 48 potentialités en zone AU. 

Ces zones de développement respectent le compte foncier défini par le SCoT : 
ouverture de 3,5 hectares maximum à l’urbanisation d’ici 2018, 7 hectares à l’horizon 
2030, sachant que l’échéance du PLU est fixé à 2030. 
 
 Dans l’objectif d’une gestion économe de l’espace, toute extension urbaine est 
proscrite au niveau du hameau du Molinel.  
 
 L’enjeu sur les prochaines années quant au contenu de l’habitat est de permettre 
à toutes les catégories de personnes (jeunes, d’âge intermédiaire ou personnes âgées) 
de venir habiter sur Goeulzin ou d’y rester. L’objectif est de maîtriser le vieillissement 
de la population. La perspective d’une mixité sociale et intergénérationnelle doit être la 
clé de l’équilibre de la mise en œuvre du projet. 
 
 Le Projet d’Aménagement et de Développement Durable (PADD) 
 
 Les choix retenus pour le PADD visent à assurer les objectifs définis au code de 
l’urbanisme : 

- Le principe d’équilibre entre les espaces bâtis et naturels ; 
- Le principe de diversité des fonctions urbaines et de mixité sociale ; 
- Le respect de l’environnement. 

 
Ces objectifs se déclinent en 5 orientations dont voici l’énumération : 
 

• 1) Organiser un développement progressif et maîtriser l’urbanisation 
 Priorité à la construction dans le tissu urbain existant et intégrer des 
extensions urbaines dans la continuité du tissu urbain et à proximité du centre 
bourg ; 
 Promotion d’un habitat diversifié garant de la mixité sociale : favoriser la 
création de logements adaptés aux jeunes ménages, aux familles, aux 
personnes âgées, mais aussi de favoriser l’accession à la propriété et 
l’adaptation des logements existants ; 
 Intégration des nouvelles opérations sur le plan architectural, paysager et 
des modes de déplacement. 
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• 2)  La valorisation paysagère  
 Repenser les entrées de commune soit par des plantations d’arbres soit 
par des aménagements supplémentaires liés à la sécurité et penser à la création 
d’un parking aux abords du cimetière, 
 Préserver les entités paysagères en maintenant la coupure agricole avec 
les villages voisins et en préservant les paysages fermés aux abords de la 
Sensée. 
 Conserver le patrimoine existant par la préservation et la mise en valeur 
des monuments classés à l’inventaire des monuments historiques comme le 
château mais aussi chapelles, calvaire, porches d’entrée de certains corps de 
ferme.  
 Préserver l’identité du bourg par une bonne intégration des nouvelles 
constructions  
 

• 3)  Valoriser et renforcer l’attractivité du territoire  
 Amélioration du cadre de vie par la mise en valeur des chemins de 
randonnées, en complétant et en valorisant le maillage piéton et cyclable, en 
permettant des places de stationnement suffisantes et stratégiquement situées 
et enfin en améliorant l’accès aux communications numériques, 
 Développer et pérenniser les activités économiques par le maintien des 
équipements existants (commerces, services de proximité), par le 
développement et la diversification des activités agricoles (camping à la ferme, 
ferme-auberge…), 
 Prise en compte des activités économiques en encourageant le 
dynamisme commercial, en valorisant l’accessibilité des commerces avec 
l’habitat, en développant ce dernier à proximité des centralités, 
 Favoriser le tourisme : les éléments du paysage tels que les espaces 
boisés, le plan d’eau, la petite Sensée, les chemins de randonnée sont des 
vecteurs d’attractivité.  
 

• 4)  Protéger les paysages, les espaces naturels, agricoles, forestiers et 
l’environnement 
 Il existe une protection spécifique sur le territoire communal, il s’agit d’une 
ZNIEFF de type 1 qui s’étend principalement sur le territoire de la commune de 
Cantin. Cette zone, qui ne se situe pas à proximité du tissu urbain de Goeulzin, 
devra être protégée suivant les règlementations en vigueur ; 
 Préserver les espaces sensibles notamment les rives du canal de la 
Sensée qui génère une faune et une flore spécifiques, de même les zones 
humides et les éléments du corridor écologique et une partie du périmètre du site 
du lac de Cantin reconnu dans le schéma de trame verte et bleue ; maintenir les 
espaces agricoles ouverts et les points de vue ; 
 Limiter les impacts de l’urbanisation sur les espaces agricoles en 
protégeant les terres agricoles par une affectation en zone agricole ; 
 Prendre en compte les risques pour assurer la protection des personnes 
et des biens ; 
 Veiller à intégrer, pour les futurs projets d’aménagement, des procédés 
« durables » notamment en termes de traitement paysager et végétalisé, de 
limiter l’imperméabilisation des sols ; des logements respectueux de 
l’environnement, un réseau hydrographique qui devra être protégé…, 
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 Maîtriser les consommations énergétiques en intégrant le développement 
des énergies renouvelables et améliorer la qualité de l’air en favorisant une 
urbanisation connectée aux centralités, en protégeant les liaisons douces pour 
réduire les déplacements automobiles.  
  

• 5) Objectifs de modération de la consommation de l’espace et de lutte 
contre l’étalement urbain 
  Estimer les besoins en logements et dimensionner au plus juste les 
surfaces à bâtir afin de maîtriser la consommation foncière au regard du fort 
potentiel spatial dont la commune dispose mais également du potentiel en terme 
d’attractivité ; 
 Prendre en compte la capacité des dents creuses ; 
 Rationaliser le foncier, en effet le projet de PLU prévoit une réduction 
significative de la consommation d’espace pour les prochaines années. 

 
 Le PADD doit être complété par les Orientations d’Aménagement et de 

Programmation (OAP) 
 
 La commune de Goeulzin a défini trois secteurs sur lesquels sont envisagés une 

restructuration ou un aménagement particulier : 
 

• OAP n° 1 : secteur Rue de Douai : 2,2 ha. 
Ce secteur vient en continuité du tissu bâti existant et vient marquer une limite 
franche entre la fin de l’urbanisation et les espaces agricoles. Il permet d’accueillir 
37 constructions dont 20% de logements locatifs. Pour fluidifier et sécuriser les 
trafics routiers, une mise en sécurité du carrefour des rues Ferry et de Douai sera 
réalisée. Enfin l’orientation des constructions et le découpage parcellaire devront 
être cohérents avec l’ensemble de la rue de Douai : recul, orientation générale 
du faîtage principal, hauteur.  
 

• OAP n° 2 : secteur Rue d’Oisy : 0,68 ha 
Ce secteur se situe en extension d’un projet existant. Une connexion devra être 
prévue entre le site de développement et le lotissement existant pour liaisonner 
les deux quartiers et favoriser les déplacements communaux. Cette zone permet 
d’accueillir 11 constructions dont 20% de logements locatifs, elle ne pourra être 
aménagée qu’en 2025. 
 

• OAP n° 3 : secteur Au cœur du village - Rue Marteloy : 0,9 ha 
Ce secteur se situe en cœur d’îlot et permet d’accueillir 33 constructions dont 
20% de logements locatifs. L’aménagement du site ne doit pas compromettre la 
connexion à la rue Marteloy. Un accès sécurisé pourra être aménagé depuis la 
rue de Douai au nord-ouest. D’autres accès sécurisés devront être aménagés, 
l’un en sens unique depuis la rue Marteloy au sud et l’autre en double sens depuis 
la rue d’Oisy au nord-est. Un bouclage viaire de la zone sera à mettre en place. 

 
 Pour chacune de ces orientations il conviendra de respecter une densité 
minimale de 17 logements par hectare ainsi qu’un taux minimal de 20% de logements 
locatifs. Pour ces 3 zones, en aucun cas il ne faut comprendre que toute la zone doit 
être aménagée d’un seul tenant. L’opération d’aménagement peut ne pas correspondre 
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au périmètre indiqué. L’essentiel est de respecter les principes d’aménagement à 
l’intérieur du périmètre de chaque zone.    
 
 

III  RESULTAT DE LA CONSULTATION DES PERSONNES 
PUBLIQUES ASSOCIEES 

 
Le dossier soumis à la présente enquête a été notifié aux Personnes Publiques 

Associées (PPA). Celles qui ont répondu sont : 
 
La Direction Départementale des Territoires et de la Mer (DDTM) 
 
 Celle-ci a émis un avis défavorable en spécifiant que les observations formulées 
devront être impérativement prises en considération. Les remarques concernent : 

- La prise en compte des enjeux de l’Etat et la compatibilité avec les normes 
supérieures tels que : la conformité avec les nouvelles dispositions législatives, 
la loi ALUR, la loi LAAF et la loi pour la croissance, l’activité et l’égalité des 
chances économiques ; 

- L’analyse des besoins en logements : Bien que les densités appliquées et les 
objectifs démographiques soient compatibles avec les orientations du SCoT du 
Grand Douaisis, ces derniers apparaissent surdimensionnés par rapport à 
l’évolution démographique constatée sur la commune 

- La consommation foncière : l’analyse réalisée est incomplète, il faudrait la 
compléter avec les extensions réalisées sur la période 2013/2016 pour identifier 
les secteurs concernés par de nouvelles constructions. De plus des incohérences 
existent entre les besoins en logements évalués (85 logements) et ceux qui 
seront potentiellement possibles (81 logements). Il serait aussi intéressant de 
compléter l’analyse des dents creuses avec la superficie de chacune d’elles et la 
densité applicable. Enfin de revoir le classement du secteur identifié comme 
entrée de ville rue de Roucourt avec le projet d’extension du cimetière et la 
création d’un parking et de réaliser une OAP spécifique sur cette zone.   
Toutes ces insuffisances entrainent une surconsommation de foncier destiné à 
la production de logements, méconnaissant les dispositions qui imposent de fixer 
des objectifs de modération de la consommation d’espace et de lutte contre 
l‘étalement urbain. 

- L’OAP « Rue de Douai » indique 20% de logements locatifs sans 
préciser  « aidés » ce qui est en contradiction avec le PADD. L’OAP doit être 
complétée avec le type de typologie adaptée; 

- L’OAP « Rue d’Oisy » n’intègre pas certaines parcelles classées en zone UC et 
ne sont pas non plus intégrées dans l’étude relative aux potentialités de 
densification en tissu urbain Ces parcelles, représentant 0,44 ha, pourraient être 
exploitées. Le projet d’aménagement de cette OAP n’est prévue qu’après 2025, 
or ce secteur représentant une faible superficie paraît aménageable plus 
facilement que le cœur de bourg. Il serait donc préférable de prévoir une 
urbanisation à court terme; 

- L’OAP « Centre bourg » applique une densité trop faible, de plus son 
aménagement doit être réexaminé afin d’envisager toutes les possibilités pour 
optimiser l’urbanisation de ce secteur ; 
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- La mixité sociale : L’objectif du PADD fixant la promotion d’un habitat diversifié 
garant de la mixité sociale n’est pas traduit à travers les OAP et le règlement. Sa 
mise en œuvre n’est donc pas assurée puisque non retranscrite dans les pièces 
opposables du PLU 

- Les parcelles dans lesquelles sont autorisés « les bâtiments et installations liés 
aux services et équipements d’intérêt collectifs liés aux activités sportives et de 
loisirs » sont classées en zone UH et Uzh. Ce classement en zone U est contraire 
à l’orientation 2-1-4 du SCoT qui précise que ces espaces doivent être classés 
non urbanisables ; 

- Revoir le règlement concernant le hameau du Molinel ; 
- Le site du refuge situé au nord du village classé en zone UE apparaît inadéquat 

avec l’activité concernée   
- Sur la prise en compte des risques qui n’est pas suffisamment développée 

notamment en matière d’inondation par remontée de nappes, par ruissellement 
et par rupture de digue ainsi que le mouvement de terrain lié au phénomène de 
retrait-gonflement des argiles; 

- Sur des dispositions règlementaires qui, si elles ne sont pas corrigées, risquent 
d’entrainer certaines illégalités ; 

- Sur des éléments à compléter pour améliorer la lisibilité du rapport de 
présentation, du PADD, des Orientations d’Aménagement et de Programmation, 
du règlement et sur la représentation du plan de zonage.  

 
Les observations essentielles qui conduisent à l’avis défavorable de l’Etat 
concernent les remarques fondamentales sur la prise en compte des enjeux de l’Etat 
et la compatibilité avec les normes supérieures, celles-ci devront impérativement 
être prises en compte notamment : 

- Des secteurs du territoire sont classés en zone U alors qu’ils concernent des 
secteurs naturels et agricoles ;  

- Une analyse incomplète de la consommation foncière qui entraine des 
incohérences en termes de besoin en logement. La densité minimale imposée 
par le SCoT est respectée mais aurait mérité d’être travaillée dans sa 
répartition géographique. Ces insuffisances entrainent une surconsommation 
foncière ; 

- La prise en compte des risques ; 
- S’agissant d’une procédure engagée avant le 01/01/2016 date d’entrée en 

vigueur de la nouvelle rédaction du code de l’urbanisme (ordonnance n° 
2015-1174 du 23 septembre 2015) et en l’absence de délibération se 
prononçant en faveur de l’intégration de la nouvelle codification, le projet de 
PLU demeure régi par les anciennes dispositions dudit code. Or la partie 
règlementaire du PLU fait référence aux nouveaux articles.     

 
Le Syndicat Mixte du SCoT Grand Douaisis  
  

Le comité syndical a rendu le 3 avril 2017 un avis réservé sur le projet de PLU 
Celui-ci considère que le PLU de Goeulzin montre la prise en compte de nombreuses 
orientations du SCoT, la volonté de protéger les espaces boisés, la recherche de 
densité ou de réinvestissement des dents creuses, donc ne présente pas 
d’incompatibilité majeure, cependant plusieurs incompatibilités mineures ont été 
soulevées. 
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 Le bureau syndical décide, à l’unanimité, de formuler un avis réservé sur certains 
points avec engagement de Monsieur le Maire de mettre en œuvre l’ensemble des 
éléments de correction joint à la délibération. La commune de Goeulzin s’engage à 
modifier les éléments suivants: 

- Le règlement doit interdire les voiries en impasse, 
- La coupure d’urbanisation au Nord de la commune doit être préservée, 
- Les objectifs de mixité sociale doivent être retranscris plus clairement, 
- Le PLU doit justifier de la réserve de capacité des équipements et réseaux pour 

accueillir la nouvelle population, 
- Le commerce ne doit pas être autorisé dans le hameau au sud et dans la zone 

de refuge, 
- Les espaces à enjeux du SCoT doivent être protégés par un zonage adapté, 
- Les entrées de ville doivent être mieux protégées, 
- Le projet de microcentrale hydroélectrique doit être inscrit dans le PLU et le 

zonage de la zone de projet doit être adapté. 
- D’autres points ont été soulevés dont la commune s’est également engagée tels 

que l’arrêté de DUP de captage d’eau potable, la protection du patrimoine bâti et 
l’activité agricole au Nord.  

 
La Commission Départementale de Préservation des Espaces Naturels Agricoles 
et Forestiers (CDPENAF) 
 
 La commission départementale de préservation des espaces naturels, agricoles 
et forestiers (CDPENAF) émet un avis défavorable à l’unanimité pour les raisons 
suivantes : 

- Reprendre le zonage Ah lié à l’habitat isolé de manière à permettre les 
extensions et annexes dans le règlement de la zone A sans STECAL ;  

- Le calcul du besoin en logement est erroné du fait de l’absence de reprise de 39 
logements liés au desserrement de la population ;  

- Le projet d’extension rue d’Oisy crée une dent creuse et un risque de 
consommation ultérieure non négligeable qu’il convient de préciser, de même il 
faut préciser si les logements récents de ce lotissement rue d’Oisy sont 
comptabilisés dans le besoin en logement 

- Reprendre la rédaction du règlement de la zone A 
 
Le Conseil Régional 
 
 Pas de remarque. 
 
Le Conseil Départemental  
 
 L’avis départemental, ne pouvant être soumis à la prochaine Commission 
Permanente dans le délai légal,  présente cependant l’avis technique du Département 
ainsi que des réserves et remarques à prendre en compte :  
- des réserves concernant les accès sur les routes départementales des zones ouvertes 
à l’urbanisation,  
- des remarques concernant la gestion des eaux pluviales, le réseau de transports Arc-
en-Ciel, les places de stationnement et sur le règlement pour la zone A à l’article 3 et 6 
et pour la zone N à l’article 13: 
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- une remarque relative à l’OAP du cœur du village qui préconise de réaliser une étude 
d’accès à la RD 65 lors de la procédure d’aménagement de cette zone. 
 
La Communauté d’Agglomération du Douaisis (la CAD) 
 
 Le PLU appelle les observations suivantes : 
- Annexer au PLU le plan de zonage archéologique ;   
- Concernant la partie règlementaire, des reformulations ou précisions sont nécessaires 
pour garantir la sécurité juridique des autorisations qui en découleront notamment les 
articles UA7 et UC7 de même l’article UC6 ; 
- Enfin la définition de l’égout du toit mériterait une illustration.  
 
Le réseau de Transport d’électricité (RTE) 
 
 RTE formule quelques demandes d’adaptation pour rendre compatible 
l’existence de leurs ouvrages publics de transport électrique avec le document 
d’urbanisme, d’une part, par des précisions et corrections concernant le plan et la liste 
des servitudes, et d’autre part, dans la partie règlement, des précisions devront 
également être apportées. 
 
La SNCF 
 
 La SNCF n’est pas opposée au projet du PLU mais demande à ce que la notice 
explicative de la servitude T1 soit annexée aux servitudes d’utilité publique ainsi que de 
modifier certains articles du règlement de la zone A afin d’énoncer plus clairement que 
les règles d’implantation et de hauteurs de construction ne sont pas applicables aux 
constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif. 
 
La Chambre d’Agriculture Région Nord-Pas de Calais 
 
 .Celle-ci prend acte des efforts réalisés par la Municipalité pour limiter la 
consommation d’espaces agricoles à destination des zones à urbaniser, cependant 
apporte des observations concernant le classement de certains terrains et le projet 
d’extension du cimetière. 
Elle réserve son avis sur le projet de PLU à la prise en compte des remarques 
formulées. 
 
 
N’ont pas répondu les Personnes Publiques Associés suivantes : 
 

- La DREAL, 
- Le SDIS (Service Départemental d’Incendie et de Secours) 
- L’agence Régional de Santé, 
- L’Architecte des Bâtiments de France 
- La Chambre de Commerce et d’Industrie, 
- La Chambre des Métiers et de l’Artisanat, 
- Les VNF 
- Les Gaz de France 
- Le Syndicat Mixte chargé du SAGE de la Sensée, 
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- Le SIAN/SIDEN (Noréade) 
- Les communes de Férin, Gouy-sous-Bellone, Estrées, Dechy et Cantin. 

 
 

L’ensemble des réponses est annexé au dossier. 
 
 

IV   ORGANISATION ET DEROULEMENT DE L’ENQUÊTE. 
 

 4-1  Désignation du Commissaire Enquêteur. 
 
 Par décision n° E17000084/59 du 22 mai 2017, Monsieur le Président du Tribunal 
Administratif de Lille a désigné Madame Annie DEHEUL comme commissaire 
enquêteur pour réaliser l’enquête publique : objet du présent rapport. 
 
 

 4-2  Modalités de l’enquête publique. 
 

 Dès la réception de l’avis de désignation, la commissaire-enquêteur a pris contact 
avec monsieur le maire de Goeulzin pour convenir d’un rendez-vous, celui-ci a été fixé 
le 27 juin 2017. Lors de cette réunion, Monsieur le Maire a apporté quelques explications 
concernant l’élaboration du PLU en procédant à la visite du village ; les pièces du 
dossier lui ont été remises. Une vérification des conditions matérielles de réception du 
public a également été effectuée. 
 Le 26 août 2017, vérification de l’affichage et nouvelle visite des lieux. L’arrêté 
était bien affiché par contre il ne figurait pas en format A2 de couleur jaune. Dès le lundi 
28 août, suite à une communication téléphonique avec M le Maire, les affiches jaunes 
ont été placées à 5 endroits du village en indiquant le site sur lequel les personnes 
pourront déposer leurs observations.   
 Une seconde réunion a eu lieu le vendredi 08 septembre 2017 avec Monsieur le 
Maire suivie d’une visite complète de la commune, et le paraphe du dossier.  
  
 L’enquête publique s’est déroulée du lundi 11 septembre 2017 au jeudi 12 
octobre 2017 inclus. 
 
 

 4-3  Information du public. 
 
 La publicité a été effectuée selon la procédure prévue pour ce type d’enquête. 
Toutes les dispositions réglementaires ont été respectées.  
 
Affichage : 
 
Des affichettes au format A2 de couleur jaune imprimées en noir, ont été apposées sur 
4 panneaux municipaux parfaitement visibles : l’un en mairie, le deuxième : rue du 
Marais, les 2 autres à l’entrée et à la sortie de la rue d’Oisy et un dernier affichage sur 
le panneau électronique implanté sur la place du Souvenir. (Les polices de caractères 
(2 cm) ont été mises en conformité avec la règlementation en cours d’enquête). 
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Insertion dans la presse : 
 
 1ère insertion le samedi 26 août 2017 dans la Voix du Nord et le jeudi 24 août 
2017 dans l’Observateur du Douaisis. Dans ces 2 premières parutions le lien de 
téléchargement du dossier n’apparait pas. 
 2ème insertion le samedi 16 septembre 2017 dans la Voix du Nord et le jeudi 14 
septembre 2017 dans l’Observateur du Douaisis. 
  
 Pour respecter la nouvelle règlementation sur la dématérialisation de l’enquête 
publique, la société Urbycom a créé un lien de téléchargement via le site « mon 
partage ». Sur ce site la Commissaire-enquêteur est désignée modérateur afin qu’elle 
puisse recevoir directement les observations du public. Le dossier est téléchargeable 
du 11 septembre 2017 au 12 octobre 2017 correspondant aux dates de l’enquête. Le 
lien du site a été noté sur les 4 affiches jaunes et sur les 432 flyers distribués, puis ajouté 
lors de la 2ème insertion dans la voix du Nord et l’observateur du Douaisis. 
 
Autres moyens d’informations du public : 
 
L’avis prescrivant l’enquête publique apparait sur des flyers distribués dans toutes les 
boites aux lettres de la commune. Sur ces flyers, il est bien indiqué le lieu, les jours et 
heures des permanences ainsi que l’adresse pour télécharger le fichier et la possibilité 
de déposer des commentaires. L’adresse est la suivante :  
https://mon-partage.fr/f/pBVTf4p8/    
 
 

 4-4  Déroulement de l’enquête publique 
 
 Conformément aux dispositions de l’arrêté du maire de la commune de Goeulzin 
du 20 juillet 2017, l’enquête publique s’est déroulée du 11 septembre 2017 au 12 
octobre 2017 inclus, soit pendant 32 jours consécutifs, au sein de la mairie. 
 
 La commissaire-enquêteur s’est tenue à la disposition du public aux jours et 
heures prescrits par l’article 3 de l’arrêté municipal. Les quatre permanences ont été 
tenues les : 

• Lundi 11 septembre 2017 de 9 h à 12 h. 

• Mercredi 20 septembre de 9h à 12 h. 

• Vendredi 29 septembre de 9 h à 12 h. 

• Jeudi 12 octobre 2017 de 14 h à 17 h. 
 

La commissaire-enquêteur a été installée dans la salle du Conseil Municipal de la 
Mairie, située au rez-de-chaussée, suffisamment vaste pour recevoir sans difficulté les 
personnes, accessible à tous les publics, particulièrement adaptée aux personnes à 
mobilité réduite et permettant de respecter les règles de confidentialité. 

 
Un exemplaire du dossier ainsi que le registre côté et paraphé ont été mis à la 

disposition du public à la mairie de Goeulzin, aux jours et heures d’ouverture de la mairie 
et pendant toute la durée de l’enquête. 
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 4-5  Climat de l’enquête  
 
 L’enquête publique s’est déroulée sans aucun incident et dans la sérénité. 
 
 Les locaux étaient parfaitement adaptés à la réception du public et au travail du 
Commissaire enquêteur. 
 
  L’organisation mise en place par les services de la Mairie a permis un bon 
déroulement de l’enquête. 
 
 L’Arrêté de Monsieur le Maire de Goeulzin a été respecté en tous points. 
 
 Les personnes qui se sont déplacées ont été reçues et renseignées en toute 
conformité. 
 
 

 4-6  Clôture de l’enquête. 
 
 Le registre a été clôturé par la Commissaire-enquêteur à la fin de l’enquête, le 
jeudi 12 octobre à 17 h. 
 
 Le 17 octobre 2017, la CE a envoyé, par mail à la Mairie, le procès-verbal de 
synthèse des observations recueillies accompagné de ses propres questions, puis ce 
même jour lors d’un entretien, ce document sous forme papier a été remis au 
pétitionnaire afin qu’il y apporte des réponses dans le délai réglementaire. 
  

Les réponses sont parvenues au CE le 02 novembre 2017 par mail  
 
 Les conclusions et l’avis du Commissaire enquêteur font l’objet d’un document 
distinct. 
 
 Le 08 novembre 2017, la Commissaire-enquêteur a retourné le dossier complet 
avec son rapport, ses conclusions motivées à Monsieur le Maire de Goeulzin 
 
 Une copie intégrale du rapport d’enquête publique et des conclusions est 
adressée à Monsieur le Président du Tribunal Administratif de Lille le 08 novembre 
2017. 
 
 

 4-7  Les actions menées par la Commissaire Enquêteur 

 
 Après plusieurs visites dans la commune, la commissaire-enquêteur s’est 
entretenue avec Monsieur le Maire le 08 septembre 2017 pour obtenir des précisions 
sur le dossier.  
 
 Des contacts téléphoniques ont eu lieu avec Mme SARAPATA du bureau 
d’études Urbycom pour des explications concernant le dossier, notamment la 
signification de l’espace mutable dans l’OAP du centre bourg qui est actuellement un 
parking, la réponse est que cet espace peut devenir un accès au projet d’aménagement 
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de la zone. La commissaire-enquêteur a aussi demandé un agrandissement du plan de 
zonage de la zone urbaine. Ce plan à l’échelle 1/2000ème lui a été envoyé en 2 
exemplaires afin de laisser un exemplaire à la disposition de la mairie. D’autres contacts 
téléphoniques ont eu lieu avec Mme SARAPATA concernant la zone humide et la 
parcelle A140 de Mme MARCELIN. Celle-ci est classée dans le projet de PLU en zone 
naturelle alors que dans le POS était en zone agricole avec une partie constructible. 
 Le 09 octobre, contact téléphonique avec Madame Dorothée LETOMBE de la 
DDTM Douai pour connaître les éléments du dossier qui ont particulièrement motivé 
son avis défavorable au projet de PLU. 
. Les réponses obtenues n’ont pas apporté de précision par rapport aux avis 
communiqués par cet organisme. Mme LETOMBE de la DDTM a insisté sur le fait que 
leurs services resteront particulièrement vigilants en ce qui concerne le contrôle de 
légalité. 

 
 A la demande de Mme Marcelin, demeurant à Goeulzin, la commissaire-

enquêteur s’est rendue sur la parcelle A140 située en prolongement de la ruelle Duriez 
afin de se rendre compte, si l’état de cette parcelle justifie un classement en « zone 
humide » ou pas. 

 
 Le 17 octobre 2017, entretien avec Monsieur le Maire pour la remise des 

observations recueillies. 
 
 

V  ANALYSE DES OBSERVATIONS  
 

 5-1  Présentation des observations du public. 
 
 Lors de la première permanence :  
 
Monsieur GORWECKI 1018 rue d’Oisy est venu demander des renseignements 

notamment voir s’il sera concerné par le projet du PLU. Il est reparti rassuré, son terrain 
ne sera pas impacté par le projet. 

 
Monsieur DELALANDE Bertrand 496 rue Jules Ferry repassera pour avoir des 

informations précises. 
 
Mme Nicole DESCAMPS née VOTTIER, gérante de la SCI « Les Mimosas » n° 

200 rue Jules Ferry « conteste le fait que mon jardin (parcelle n° 32) soit concerné et 
impacté par le projet de PLU. Il semblerait que la surface concernée représente la quasi-
totalité du jardin, ce qui représenterait une énorme moins-value à la propriété. Dans le 
compromis et acte de vente datant de 4 ans (quatre), il était mentionné qu’aucune 
expropriation ne frappait la surface de la propriété… 

Cette maison était achetée dans le but d’y passer une retraite paisible où un 
projet de piscine ou autre construction était envisageable dans le terrain ».   

 
Monsieur Michel GALIEZ demeurant 181 rue Charles Lefebvre à Goeulzin et 

Bernard GALIEZ, propriétaires en indivision de la parcelle située à Goeulzin référencée 
au cadastre section A n° 697 d’une surface de 23ares 96ca sont favorables au 
classement de leur terrain en zone UA. 
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 Une personne est passée pour prendre connaissance du dossier et voir l’impact 
du projet sur le terrain concerné par l’extension du cimetière. Une observation sera 
déposée par mail sur le site créé à cet effet.   
 
 
  Lors de la deuxième permanence : 
 
 Monsieur Emile PETIT est venu prendre connaissance du dossier. Il n’a rien 
inscrit sur le registre dans la mesure où il n’est pas impacté par le projet. 
 
 Monsieur LANCIAUX Jean-Marie est venu vérifier qu’il ne sera pas impacté par 
le projet.  
 
 Monsieur et Madame GALEZ ont consulté les cartes de zonage pour analyser 
l’impact du projet sur leur parcelle près du cimetière et du lotissement dans le centre 
bourg. Ils déposeront leurs observations avant la fin de l’enquête. 
 
 Madame Victoria SODIER de la Société Pierres et Territoires est venue pour 
connaître les attentes de la commune en termes d’urbanisme à court, moyen et long 
terme. 
 
 Monsieur Jean-Louis BROQUET et Madame Martine HOUSSIN ont écrit : « sont 
passés prendre connaissance du projet, ils n’ont rien à signaler de particulier, seul 
souhait que la zone rue d’Oisy reste en U ». 
 
 Madame Nicole DESCAMPS – VOTTIER, gérante de la SCI « les Mimosas » 200 
rue Jules Ferry a ajouté à son observation du lundi 11 septembre : « S’il se posait un 
problème d’alignement à ma parcelle (A 32), je pourrais éventuellement me porter 
acquéreur du terrain en alignement à ma propriété, sous réserve que le prix demandé 
soit raisonnable ». 
 
 La Mairie a reçu ce mercredi 20 septembre 2017 une lettre recommandée avec 
AR de La Société SOAMCO à l’attention de la Commissaire-enquêteur. Le courrier qui 
figure en annexe 2 concerne l’urbanisation de la zone 1AU de la rue d’Oisy. La Société 
SOAMCO envisage une extension de son opération d’aménagement réalisée et livrée 
en 2015 (Le Clos de la Prairie) Cette extension concerne les parcelles A n° 358, 579, 
580, 697, et B n°191. Les négociations foncières ayant abouti avec les propriétaires, la 
Société serait en mesure de déposer un permis d’aménager avant la fin de l’année 2017. 
La Société SOAMCO demande à éclaircir les points suivants : 

- Le classement au plan de zonage : 
Dans le projet du PLU ce secteur est repris en zones UA et 1AU. La Société considère 
qu’un classement en zone 1AU pour l’intégralité de ce secteur serait cohérent et en 
conformité avec l’avis de la Chambre d’Agriculture du 4/05/17. 

- L’échéancier d’urbanisation dans les OAP 
Dans le dossier, il est spécifié que l’OAP rue d’Oisy ne pourra être aménagée qu’après 
2025. La Sté SOAMCO demande à la commune de Goeulzin de supprimer l’échéance 
2025 et la possibilité d’une urbanisation à court terme. Cette demande rejoint l’avis de 
l’Etat reçu en date du 25/4/17 et figurant en page 6. 
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La Société demande également à ce que les 20% de logements locatifs sociaux soient 
supprimés ou transférés sur un secteur d’urbanisation à plus forte centralité, les 
équipements communaux restants relativement éloignés de l’opération. 
  
 
  A la troisième permanence : 
 
 Madame VANDEVILLE Michelle 1088 rue d’Oisy Goeulzin : « Je m’oppose à une 
route le long de ma maison située au 379 ». 
 
 M DEROO exploitant de la parcelle n° 697 n’a rien inscrit sur le registre mais 
n’accepte pas que le propriétaire ait signé une promesse de vente. 
 
 Monsieur Régis MERCIER 74 ruelle Jonquet Goeulzin a écrit : « Je souhaite que 
le lotissement prévu rue de Douai ne dépasse pas la zone prévue sur le plan puisqu’il 
est bâti sur les meilleures terres agricoles du village. Il ne faut pas se rapprocher 
davantage de Férin. Quant à la construction de nouvelles maisons, il faut que la 
commune fasse préemption sur les friches agricoles (actuelles ou avenir) pour bâtir 
quelques maisons à la place comme cela a été fait avec succès à Hamel ». 
 
 Une représentante de la Société SOAMCO est venue pour savoir si l’urbanisation 
de l’OAP rue d’Oisy se fera à court terme ou après 2025 ; le commissaire enquêteur en 
a profité pour analyser, avec cette personne, l’accès possible à la rue d’Oisy compte 
tenu de la localisation. 
 
 Madame MARCELIN demeurant rue du Marais à Goeulzin, venue consulter le 
plan de zonage, constate que son terrain de 3190 m2 qui constitue une partie de la 
parcelle n° 140 n’est pas défini comme zone constructible mais en zone N. Elle conteste 
la modification de zonage dans le projet de PLU, et demande à la commissaire-
enquêteur de venir constater que son terrain n’est pas dans une zone humide. Le 
rendez-vous est pris pour le mardi 03 octobre à 14h en mairie.  
 
 
  Le mardi 03 octobre 2017 
 
 La commissaire-enquêteur s’est donc rendue sur place afin de se rendre compte 
de l’état de la zone humide, elle n’a pas remarqué la présence de végétation hygrophile 
mais à son niveau ne peut déterminer s’il s’agit d’une zone humide ou pas, n’étant pas 
experte en la matière. 

Madame MARCELIN a donc remis en main propre une lettre de 4 pages avec les 
documents correspondants, au total 14 pages : le plan de zonage du POS, l’offre de 
vente (document 1), l’article d’un journal (document 2), la jurisprudence sur les zones 
humides (document 3), l’avis du commissaire enquêteur lors de l’enquête publique en 
2011 (document 4), les mails entre la mairie et M et Mme Marcelin (document 5 et 6) et 
le projet de PLU de 2011 (document 7). Cette lettre et les documents sont reproduits 
intégralement en annexe 3. 
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Lors de la dernière permanence : 
 
Le CE a constaté que trois observations ont été portées au registre et une lettre 

a été déposée pour la commissaire-enquêteur. 
 

 Le samedi 07 octobre Madame MARCELIN 480 rue du Marais a écrit sur le 
registre qu’elle « souhaite que l’ancienne parcelle A 140 référencée UAa sur le POS 
subsiste au PLU et soit intégrée à la zone UA afin de garder son caractère constructible. 
Je souhaite également que le reste du terrain garde son caractère agricole et que cette 
zone ne soit pas classée en zone naturelle. Un courrier en ce sens a été adressé à Mme 
la commissaire-enquêteur et sera annexé par ses soins à ce recueil ».  
 

Le lundi 06 octobre Vincent TOMIS rue Jules Ferry à Goeulzin a écrit : « Jeune 
agriculteur de Goeulzin installé depuis le 01/01/2017, le projet prévu pour 
l’agrandissement du cimetière me ferait perdre, dès mes premières années 
d’installation, 30 ares de terres agricoles que je cultive actuellement. 
Comme suggéré par la Chambre d’Agriculture du Nord Pas-de-Calais (avis consultable 
dans le dossier de l’enquête publique), je souhaiterais que l’emprise sur les parcelles 
que je cultive soit réduite, soit en diminuant et en optimisant la surface nécessaire pour 
l’extension du cimetière, soit en étudiant la possibilité d’agrandissement du côté Ouest 
ou sur l’arrière du cimetière, pour limiter l’impact sur l’activité agricole et permettre le 
maintien de le surface cultivée par un jeune agriculteur du village » 
 

Le mardi 10 octobre Marie Edith GALEZ, 1050 rue d’Oisy à Goeulzin a noté sur 
le registre « propriétaire du terrain n° A 291, ne souhaite pas vendre ma parcelle dans 
le cadre du projet : Au cœur du village, rue Marteloy »   
 
 Le jeudi 12 octobre Monsieur Régis DEROO agriculteur, 1430 rue d’Oisy à 
Goeulzin a déposé un courrier reproduit intégralement ci-dessous et annexé au rapport 
(annexe 4) : 
« Depuis la déviation de Cantin, le conseil municipal n’a rien amélioré pour les sorties 
dangereuses de la rue d’Oisy ayant beaucoup de passages avec le nouveau 
lotissement et des virages dangereux peu de visibilité pour y accéder. 
Goeulzin restera t-il un village agricole ? 
Doit-on garder les circuits courts ? 
Monsieur le Maire, Francis FUSTIN, m’a promis de faire un damier vert devant ma porte 
pour la sortie de véhicule de mon corps de ferme, où en est-il ?  
Rien ne se fait ! 
Merci de votre compréhension. 
Cordialement ». 
 
 Le jeudi 12 octobre, jour de la dernière permanence, le CE a reçu 5 personnes,  
 
 Madame Françoise BALCER 29 rue Marteloy à Goeulzin, propriétaire des 
terrains A 0358 et Mont Brulé section ZE n° 13, désire que les terrains restent en zone 
constructible. 
 
 Monsieur Jean Claude MORTREUX 92 rue d’Oisy Résidence La Plaine a écrit : 
« OK pour le terrain : agrandissement du cimetière en urgence, à droite ou à gauche de 
l’entrée, peu importe. 
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OK pour l’extension Résidence La Plaine en prenant soin toutefois de ne pas raccorder 
les voieries, la voierie de la résidence La Plaine ne supportera pas le flux de voitures 
occasionné par la nouvelle extension ; voir l’entrée et la sortie sur la rue de Douai les 
renvoyant sur une route avec feux rouge ». 
 
 Madame Thérèse MUSIAL, résidence de La Prairie a noté : 
« Concernant le lotissement, il reste un pylône électrique au niveau du dernier terrain 
sur la limite gauche, serait-il possible, étant donné les nouvelles constructions du 
lotissement qui va se construire prochainement de prévoir l’enfouissement des fils 
électriques. 
Pour ces nouvelles constructions : comment va être organisé le passage des engins qui 
vont réaliser les travaux des différents réseaux d’assainissement d’électricité, gaz, et 
route….Il serait souhaitable que les engins ne passent pas par le lotissement de La 
Prairie car cela serait préjudiciable pour l’état de la chaussée (fragile et étroite) et 
provoqueront des nuisances très importantes pour les riverains. 
Stationnement de la rue d’Oisy sur les trottoirs :il faut descendre sur la chaussée, il n’y 
a plus de place pour les piétons ». 
  
 Monsieur Hubert Jacques 114 résidence La Plaine à Goeulzin, malvoyant, a fait 
écrire par la commissaire-enquêteur la note suivante : « Je suis d’accord pour la 
construction des maisons rue de Douai, par contre je suis inquiet au niveau du sens de 
circulation, sachant la dangerosité à la sortie au Stop résidence La Plaine, de surcroît 
la route est étroite. Je préconise une entrée résidence La Plaine et la sortie rue de Douai 
ou éventuellement entrée et sortie rue de Douai ce qui rendrait indépendant les 2 
zones ». Après lecture Monsieur Hubert a signé. 
 

 Monsieur et Madame CHRISTIAENS, 1061 rue d’Oisy « Nous retenons la 
dangerosité de la route (rue d’Oisy) quant à l’accès ou la sortie au niveau de celle-ci 
concernant l’OAP au cœur du village rue Marteloy ».  
 
 
 Au cours des quatre permanences et pendant le délai de l’enquête : 
 
 La Commissaire-enquêteur a reçu et renseigné 20 personnes, certaines n’ont 
rien inscrit sur le registre, d’autres sont venues une deuxième fois pour apporter des 
précisions concernant leur écrit. 
 
 Des observations ont aussi été notées et deux lettres déposées en dehors des 
heures de permanence du Commissaire Enquêteur puis une lettre remise en main 
propre à la commissaire-enquêteur ; par contre aucune observation n’a été déposée par 
mail sur le site créé à cet effet.   
 
 Un plan cadastral et trois courriers sont annexés au registre d’enquête, dont un 
courrier est composé de plan et documents. 
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 5-2  Analyse des observations, réponse du Pétitionnaire  et 
avis du Commissaire Enquêteur. 
 
 Analyse des observations des Personnes Publiques Associées et du 
Public 

 
Seules les observations des PPA, dont les réponses par la commune méritaient 

d’être approfondies, ont été reprises dans un premier tableau. Par contre le deuxième 
tableau, recevant les observations du public recueillies dans le registre, ont été 
consignées et analysées cas par cas.  

. 
 Le 17 octobre 2017, un procès-verbal de synthèse sous forme des tableaux a 

été remis à monsieur le Maire de Goeulzin 
 

 Ces tableaux ont été retournés avec les réponses le 2 novembre 2017.  
  
  
 Mémoire en réponse du Pétitionnaire 
  
 Les réponses du pétitionnaire sont retranscrites intégralement (en italique) dans 
les tableaux ci-dessous et sont complétées par les précisions apportées par le bureau 
d’études Urbycom, demandées par le pétitionnaire et validées par lui. 
 
 Les commentaires de la commissaire-enquêteur sont consignés en caractères 
bleus. 
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OBSERVATIONS DES PERSONNES PUBLIQUES ASSOCIEES 

 

Thème Observations Réponses du pétitionnaire 

Rue de Roucourt  La DDTM demande : 
Un reclassement en A des parcelles le long de la rue de 
Roucourt qui rejoignent le cimetière  
La réalisation d’une OAP spécifique dans ce secteur identifié 
comme entrée de ville avec un projet d’extension du cimetière 
et la création d’un parking. 
La réponse de la commission municipale est que l’OAP sera 
réalisée sur la zone. Pouvez-vous apporter davantage de 
précisions sur cette réalisation.  
 

. 

Une OAP sera prévue pour assurer une intégration 
qualitative de l’entrée de ville, avec notamment la 
plantation d’une haie le long de la future extension du 
cimetière, sachant que l’article R.2223-2 du CGCT régit 
en partie leur aménagement : « Les terrains les plus 
élevés et exposés au nord sont choisis de préférence. 
Ceux-ci doivent être choisis sur la base d'un rapport 
établi par l'hydrogéologue. Ce rapport se prononce sur 
le risque que le niveau des plus hautes eaux de la nappe 
libre superficielle puisse se situer à moins d'un mètre du 
fond des sépultures. Ils sont entourés d’une clôture d’au 
moins 1,50 mètre de haut. Cette clôture peut être faite 
de grillage métallique soutenu, de 3 mètres en 3 mètres, 
par des poteaux en fonte ou en ciment armé. Dans ce 
cas, elle est renforcée par un écran d’arbuste épineux ou 
à feuilles persistantes. Des plantations sont faites en 
prenant les précautions convenables pour ne pas gêner 
la circulation de l’air. »  
 

Commentaire de la CE : Acte est pris de la réponse, un complément est apporté dans la question n° 2 de la CE  
Concernant la création du parking la photo du terrain apportée par la commune figure en annexe 7 
 

OAP rue d’Oisy Dans le dossier, il est noté que l’OAP rue d’Oisy ne serait 
aménagé qu’après 2025. Ce secteur ne représentant qu’une 
faible superficie, en termes de faisabilité paraît aménageable 
plus facilement que le cœur de bourg, il serait donc préférable, 
selon la DDTM, de prévoir une urbanisation à court terme. 

La volonté de la commune était au préalable d’aller dans 
le sens des lois ALUR et Grenelle, en priorisant un 
développement au cœur du bourg, c’est-à-dire au sein 
de la centralité communale, là où la majeure partie des 
équipements sont localisés : école, mairie, commerces.  
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La réponse à cette observation est de prioriser le 
développement de la zone en centre-bourg, afin de conforter 
la centralité. 
Qu’entendez-vous par « Centre-bourg » ? 
 

La maitrise foncière de la zone étant difficile, elle sera 
urbanisée à plus long terme, et la priorité donnée aux  
zones rue d’Oisy et rue de Douai . L’échéancier sera revu 
en conséquence au sein des OAP.  
 

 La CE constate que ce projet de donner la priorité aux extensions rue d’Oisy puis rue de Douai est davantage réalisable et 
respecte la remarque de la DDTM  
 

OAP 3 « Cœur du 
village » et les 
parcelles A 697, A 580 
et A 358 

Ces secteurs sont identifiés comme prairies déclarées à la 
PAC (Politique Agricole Commune). La DDTM demande de 
déterminer la fonctionnalité de ces prairies pour justifier le 
maintien ou non de ce secteur en zone U. 
Quelle est la fonctionnalité de ces prairies ? 
La disparition de ces prairies est-elle compatible avec l’arrêté 
ministériel du 28 mars 2017 visant l’interdiction de ces 
pratiques dans les Hauts de France ? 
 

 Le fait d’être classé à la PAC ne rend pas un terrain 
inconstructible selon le code de l’Urbanisme. C’est la 
législation européenne qui s’applique. L’arrêté du 28 
mars 2017 précise que « pour les déclarations 
déposées au titre des campagnes 2018 et suivantes, 
l’obtention d’une autorisation individuelle de 
retournement d’une prairie permanente est 
obligatoire, pour chaque agriculteur, lorsque par 
région la baisse du ratio annuel de prairie 
permanente à compter de 2017 par rapport au ratio 
de référence est strictement supérieur à 2,5% ».  
Cette autorisation est indépendante du Plan Local 
d’urbanisme.  
D’autant plus que ces terrains font partie de la partie 
actuellement urbanisée de la commune. Leur 
urbanisation n’entraine pas d’extension urbaine. En 
termes de fonctionnalité, la zone n’est pas sujette à 
des risques d’inondation et n’est pas non plus reprise 
en zone humide, ni dans un zonage d’inventaire 
spécifique (ZNIEFF.). Le secteur sera donc maintenu 
en zone urbaine, mais son urbanisation ne sera plus 
prioritaire (cf. réponse ci-dessus) 
 

 

La CE prend acte de la réponse, l’OAP envisagée est tributaire des autorisations individuelles de retournement de prairies 
non autorisé actuellement dans les Hauts de France.  
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Risque inondation Des risques d’inondation existent sur la commune par 
remontée de nappes, par ruissellement et rupture de digue 
ainsi que des mouvements de terrain liés au phénomène de 
retrait-gonflement des argiles. Des inondations ont d’ailleurs 
touché la commune, les dernières en juin 1997 et mai 2007.  
 Quels sont les travaux réalisés par la CAD pour réduire les 
inondations ? 
Dans le rapport de présentation, il est spécifié que « le risque 
inondation est localisé au point le plus bas de la commune, rue 
du Marais et rue Jules Ferry » la DDTM demande de mettre en 
cohérence les documents avec la représentation graphique du 
risque évoqué (le secteur UCi n’apparaît pas dans le plan de 
zonage). 
La DDTM demande également des précisions sur le risque de 
rupture de digues  
Quels sont les secteurs pour lesquels des prescriptions ou 
recommandations sont mises en place dans la prise en compte 
des risques et les identifier sur le plan de zonage. 
 

Les inondations étaient surtout provoquées par une 
surcharge des réseaux. Des travaux ont été effectués 
par la CAD, mais les documents n’ont pas été transmis 
à la commune.  
 
De même VNF n’a transmis aucune information sur le 
risque de rupture de digue.  
 
Une alerte sur le potentiel risque d’inondation sera 
repris dans le chapeau de zone pour informer les 
pétitionnaires.  
 
 

 La CE prend acte de la réponse 
 

La Chambre 
d’Agriculture 
 
 

Concernant le projet d’extension du cimetière, la Chambre 
d’Agriculture s’interroge quant à l’emplacement réservé et à 
son impact sur l’activité agricole. D’autres terrains auraient 
éventuellement pu répondre aux besoins. Celle-ci demande 
que soit revu le projet dans sa globalité.   
 

L’instauration d’un emplacement réservé est un pouvoir 
discrétionnaire de la commune. Le contrôle du juge ne 
porte pas sur l’opportunité de la localisation de 
l’emplacement réservé à un endroit plutôt qu’à un autre 
(pour les terrains de sport : CE 31 juillet 1992 association 
foncière Marclopt, pour un tracé de voie publique : CE 5 
juillet 1995 Chaigne).  
 
En outre, la commune a des obligations relatives à la 
capacité d’accueil du cimetière (article L. 2223-2 du 
CGCT : « le terrain consacré à l’inhumation des morts 
est cinq fois plus étendu que l’espace nécessaire pour y 
déposer le nombre présumé des morts qui peuvent y être 
enterrés chaque année »). Or la commune dispose de 
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23 places, alors qu’en moyenne 9 décès par an sont 
recensés (15 décès en 2017). 45 places doivent donc à 
minima être prévues pour répondre aux obligations du 
CGCT.  
 
Une procédure de reprise des concessions a été lancée, 
mais elle aboutira d’ici 4 ans. Dans l’attente, la commune 
ne répond à pas à ses obligations.  
De plus, il semble difficile de créer un parking à un autre 
endroit, par rapport notamment à la topographie. 
L’impact sur l’activité agricole sera le même, le cimetière 
étant entouré d’espaces cultivés. Des photographies des 
terrains autour du cimetière sont annexées au présent 
document. ( annexe n°7) 
 

Commentaire du CE : Acte est pris de la réponse ; le plan de zonage est représenté à la suite de la 2ème question du CE et 
les photos des terrains en annexe 7   
 

RTE et SNCF  Quels sont les assouplissements qui seront apportés à certains 
articles du règlement de la zone A concernant les constructions 
et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt 
collectif 
 

Le règlement prévoit à l’article 6 que les CINASPIC 
peuvent s’implanter en limite de voie ou en retrait de 1 
mètre minimum, ce qui leur laisse de nombreuses 
possibilités. A l’article 7, une règlementation du même 
type sera inscrite. A l’article 10, les CINASPIC seront 
dispensés de toute règle au niveau de la hauteur 
maximale.  

 
La commissaire-enquêteur prend acte de la réponse  
.  

Les diverses 
dispositions 
règlementaires  

La DDTM demande de revoir les dispositions règlementaires 
en fonction des modifications qui seront apportées et 
s’agissant d’une procédure engagée avant le 01/01/2016 et en 
l’absence de délibération se prononçant en faveur de 
l’intégration de la nouvelle codification, le projet du PLU 
demeure régi par les anciennes dispositions dudit code. Le 

Un tableau de concordance sera ajouté au dossier entre 
les anciens et les nouveaux articles, et les anciens 
articles repris dans le dossier.  
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document doit donc faire référence aux articles nouvellement 
codifiés hormis en ce qui concerne le contenu de la partie 
règlementaire du PLU. 
Est-il envisagé la création d’une table de concordance ? 
 

La commissaire-enquêteur prend acte de la réponse. 

 
 
 

OBSERVATIONS PORTEES AU REGISTRE D’ENQUÊTE 
 

Nom des personnes Observations Réponses du pétitionnaire 

Mme Nicole 
DESCAMPS née 
VOTTIER gérante de 
la SCI « Les 
Mimosas » 
propriétaire de la 
parcelle n° A 32 

Conteste le fait que son jardin soit impacté par le projet et que 
la surface concernée représente la quasi-totalité du jardin, ce 
qui représenterait une énorme moins-value à la propriété, alors 
que dans l’acte de vente datant de 4 ans, il était mentionné 
qu’aucune expropriation ne frappait la surface de la propriété. 
S’il se posait un problème d’alignement à la parcelle A 32, elle 
pourrait éventuellement se porter acquéreur du terrain en 
alignement à sa propriété sous réserve que le prix demandé 
soit raisonnable. (cf extrait du plan cadastral en annexe n° 1)  
 

. 
La parcelle sera retirée de la zone 1AU et affectée en zone 
U. Le périmètre de l’OAP sera modifié en conséquence.  
 

Commentaires de la CE : Acte est pris de la réponse. 

La Société 
SOAMCO : 
Urbanisation de la 
zone 1AU de la rue 
d’Oisy   

La Société envisage une extension des constructions déjà 
réalisées sur les parcelles A n° 358, 579, 580, 697, et B n° 191 
et demande à éclaircir les points suivants : 

- Le classement au plan de zonage 
Secteur en UA et 1AU dans le projet alors qu’il serait cohérent 
de classer l’ensemble du secteur en 1AU, et donc serait en 
conformité avec l’avis de la chambre d’agriculture. 

- L’échéancier d’urbanisation dans l’OAP 

Les parcelles en cause seront classées en 1AU, et l’OAP 
modifiée en conséquence.  
Comme vu ci-dessus, l’échéancier sera également modifié.  
 
Au niveau des logements locatifs sociaux, le nouveau 
périmètre de la zone sera d’environ 1,2 ha, soit 20 
logements à réaliser en respectant la densité minimale de 
17 logements/ha. En respectant les 20% de logements 
sociaux, cela en représenterait 4. Il est proposé de les 
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Dans le dossier il est spécifié que l’OAP rue d’Oisy ne pourra 
être aménagée qu’après 2025. La société demande à 
supprimer cette échéance 2025 et la possibilité d’une 
urbanisation à court terme conformément à l’avis de l’Etat. 
La Sté demande également de supprimer les 20% de 
Logements locatifs sociaux ou de les transférer sur un secteur 
d’urbanisation à plus forte centralité, les équipements 
communaux restants relativement éloignés de l’opération. (cf 
courrier R avec AR en annexe 2)  
 

prévoir plutôt sur le site rue de Douai, afin de faciliter 
l’aménagement de la zone. Ainsi, 13 logements locatifs 
sociaux à minima seront prévus sur ce site.  
 

Commentaires de la CE : Acte est pris de la réponse. 
 

M Jean-Louis 
BROQUET et Mme 
Martine HOUSSIN 
 

Leur seul souhait est que la zone rue d’Oisy reste en U  Cette zone reste située en zone U.  
 

Sans commentaire 
 

Mme VANDEVILLE 
Michèle 1088 rue 
d’Oisy Goeulzin 

S’oppose à une route le long de sa maison située au n° 379 
 

Il n’est pas envisagé de route à cet endroit, simplement le 
maintien de la liaison piétonne déjà existante ; Ce principe 
est repris dans l’OAP et la liaison douce protégée sur le 
plan de zonage.  
 

La CE prend acte  

M Régis MERCIER 
74 ruelle Jonquet 
Goeulzin  

Souhaite que le lotissement prévu rue de Douai ne dépasse 
pas la zone prévue sur le plan puisqu’il est bâti sur les 
meilleures terres agricoles du village. Il ne faut pas se 
rapprocher davantage de Férin. Quant à la construction de 
nouvelles maisons il faut que la commune fasse préemption sur 
les friches agricoles (actuelles ou à venir) pour bâtir quelques 
maisons à la place, comme cela a été fait avec succès à Hamel.  

La zone a été dimensionnée pour permettre une extension 
du village tout en préservant les espaces agricoles. Un 
diagnostic foncier a été réalisé pour prioriser l’urbanisation 
dans la trame urbaine avant d’aller consommer des 
espaces en extension.  
 
 

La Commissaire-enquêteur confirme la réponse  
 

M et Mme 
MARCELIN 

• Conteste la modification de zonage de la parcelle 140 dans 
le projet d’élaboration du PLU pour les raisons suivantes :  

La parcelle n’est pas reprise en zone agricole d’après le 
Registre parcellaire Graphique sur Géoportail.  
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480 Rue du Marais 
Goeulzin 
Synthèse de la lettre 
de Mme Marcelin 

Dans le POS, la parcelle A140 d’une surface totale de 15100 
m2 est divisée en 2 zones, une zone NAa de 3200 m2 et d’une 
zone NC de 11900 m2. Dans le projet du PLU la zone NC est 
classée en zone N alors qu’il s’agit de terre agricole. Elle refuse 
donc que ce terrain perde sa qualification de terre agricole en 
raison de son potentiel économique. 
Cette modification change les orientations définies par le 
PADD notamment en réduisant une zone agricole et le 
déclassement de la zone n’apparaît pas dans le PADD. Le 
rapport de présentation ne précise pas que cette parcelle est 
destinée au fourrage (p25). Mme Marcelin considère que le 
déclassement en zone N n’a fait l’objet d’aucune motivation ni 
justification de la part de la mairie et s’oppose à ce que la 
parcelle NAa soit requalifiée en zone N. 
Mme Marcelin conteste également la qualification de zone 
humide pour la parcelle A140 en joignant les documents 
justificatifs (documents n° 3-4-5-6 de l’annexe 3) 

• Souhaite que la zone NAa dans le POS reste constructible 
et soit classée en zone UA dans le projet du PLU pour les 
raisons suivantes : 

Cette zone se situe au centre du village dans la frange urbaine, 
le principe de gestion économe de l’espace n’est pas respecté. 
Il n’y a pas de mitage, il existe deux servitudes de passage 
(acte authentique) pour accéder à cette parcelle (ruelle Duriez 
et une à partir de la place de l’église)  
Les dessertes publiques concernant les eaux usées, eau 
potable et électricité sont prévues (voir lettre) 
Les constructions seront implantées le plus près possible de la 
limite séparative du terrain pour maintenir une liaison avec le 
tissu bâti et les préconisations des bâtiments de France seront 
respectées. 
Le projet de construction se situe dans la continuité de la ruelle 
Duriez où existe déjà 7 maisons d’habitation. 
La construction sur cette parcelle sera de 6 logements (4 
logements locatifs à caractère social, 1 logement en accession 

Elle présente plutôt le caractère d’une zone naturelle, car 
située au sein d’un réseau de pâtures et de boisements. En 
outre, elle est située en zone à dominante humide, et en 
zone humide à enjeux prioritaires au niveau du SCOT du 
grand Douaisis. Si effectivement elle n’a pas fait l’objet 
d’une étude de détermination de zone humide, l’orientation 
du SCOT impose de préserver ces zones.  
 
En raison du principe de compatibilité, la zone ne peut donc 
être reprise en zone urbaine au niveau du PLU.  
De plus, le terrain avait été repris en zone urbaine dans le 
premier arrêt de projet, et cela avait été refusé par les 
services de l’Etat :  
 
« L'orientation 2.1.4 du SCOT stipule que les zones 
humides sont des espaces à enjeux prioritaires et ne 
peuvent donc être classées en zone urbanisable.  
Il est indispensable donc de classer l'ancienne zone NAa 
du POS identifiée comme zone humide prioritaire en zone 
naturelle protégée et non en UA. » (extrait de l’avis de la 
DDTM du 21 avril 2011).  
 
Ce refus a été réitéré dans le cadre du contrôle de légalité, 
où l’Etat a exigé le retrait de la délibération d’approbation 
du PLU : « l’ancienne zone NAa du POS identifiée comme 
zone humide prioritaire a été classée en UAi alors que cette 
zone est à classer en zone naturelle ou agricole afin de 
respecter l’orientation 2.1.4 du SCOT stipulant que les 
zones humides identifiées comme espaces à enjeux 
prioritaires sur l’orientation cartographique n°8 doivent être 
protégés ».  
 
En outre, ce terrain ne constitue pas une dent creuse, 
puisqu’il est situé en dehors de la partie actuellement 
urbanisée. De plus, il n’est pas desservi par les réseaux. 
Or, l’article R.151-18 du code de l’urbanisme dispose que 
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à la propriété et 1 maison médicale équipée) avec 9 places de 
stationnement  
Cette zone est toujours constructible en application de l’art 
R151-20 du code de l’urbanisme. Les documents supra 
communaux ne s’imposent pas au règlement national 
d’urbanisme. 
Ce changement de zonage est en contradiction avec les 
arguments avancés p 149 du rapport de présentation 
concernant la recherche d’un développement en priorité dans 
les dents creuses. 
En conclusion : le changement de zonage n’est pas motivé 
pour Mme Marcelin en rappelant dans le doc 7 de l’annexe 3 
que dans le projet de PLU de 2011 la parcelle était maintenue 
constructible alors que le SCoT avait été approuvé depuis 2007 
Lettre jointe en annexe n°3 avec 7 documents.  
 

« les zones urbaines sont dites " zones U ". Peuvent être 
classés en zone urbaine, les secteurs déjà urbanisés et les 
secteurs où les équipements publics existants ou en cours 
de réalisation ont une capacité suffisante pour desservir les 
constructions à implanter. »  
 
Plusieurs demandes de certificats d’urbanisme ont été 
déposés sur ce terrain, qui sont toutes revenues négatives 
(cf. documents en annexe).  
 
Concernant le projet, rien ne garantit qu’une opération 
mixte sera réalisée sur la zone, d’autant qu’auparavant une 
ou deux habitations seulement étaient prévues.  
 

La commissaire-enquêteur prend acte de la réponse et renvoie aux annexes n° 6 apportées par le pétitionnaire. Elle constate 
qu’il existe une contradiction entre la lettre remise pendant l’enquête qui propose la construction de 6 logements dont une 
maison médicale et les demandes de certificats d’urbanisme pour la construction de une ou deux maisons d’habitation. Le 
projet de PLU de 2011 n’a pas été approuvé, le POS étant devenu caduque, la commune est soumise à l’application du RNU 
(règlement national d’urbanisme). En ce qui concerne la zone humide, la commissaire-enquêteur s’est rendue sur la parcelle 
A140 en présence de Mme Marcelin afin de se rendre compte de l’état de la zone humide, elle n’a pas constaté de végétation 
hygrophile mais n’a pas la compétence pour identifier le caractère humide ou non de la zone. 
 M et Mme Marcelin sont propriétaires des terrains cadastrés A 139 pour 27a 80 ca et n° 140 pour 1ha 51a acquis le 24 mai 
2005. Ce terrain initialement destiné à la construction à usage d’habitation individuelle avec étang et pâture était repris au 
POS approuvé le 10/11/2000 en zone NC, dont une partie de 3190 m2 était située en zone NAa à vocation d’habitat  
L’accès à ce terrain se fait par une servitude de passage signée en octobre 2008 sur la parcelle A 120. 
Les époux Legrand, après avoir demandé en 2008 un permis de construire, accepté sous certaines conditions, acquièrent 
ces parcelles A139 et 140. Les travaux ne sont pas réalisés. Le 10 juillet 2012 M Legrand dépose une nouvelle demande de 
permis de construire mais refusée par un arrêté du 06 août 2012 et novembre 2013. Les époux Legrand saisissent le TGI 
pour voir prononcer la résolution de la vente, par jugement du 07 septembre 2015 les époux Marcelin sont condamnés à la 
restitution du prix de vente et accessoires. Le 08 novembre 2016 et le 27 juillet 2017 nouvelle demande de certificat 
d’urbanisme pour la construction de deux maisons d’habitation mais demande refusée par la commune de Goeulzin. (voir 
annexe 6). Mises à part ces considérations, les cartographies fournies par le SDAGE et le SCoT laissent apparaître que les 
parcelles considérées se trouvent en secteur à dominante humide, et non constructibles selon les directives du SCoT. 
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Mme MARCELI N 
480 rue du Marais  
Goeulzin 
 

Souhaite que l’ancienne parcelle A 140 référencée NAa sur le 
POS subsiste au PLU et soit intégrée à la zone UA afin de 
garder son caractère constructible. Je souhaite également que 
le reste du terrain garde son caractère agricole et que cette 
zone ne soit pas classée en zone naturelle. (cf synthèse du 
courrier ci-dessus ainsi que l’annexe n° 3) 
 

 
Cf réponse ci-dessus.  
 

La CE prend acte que la classification en zone naturelle plutôt qu’agricole n’a pas été justifiée 
 

M Vincent TOMIS  
461 rue Jules Ferry  
Goeulzin 

« Jeune agriculteur de Goeulzin, installé depuis le 01/01/2017, 
le projet prévu pour l’agrandissement du cimetière me ferait 
perdre, dès mes premières années d’installation, 30 ares de 
terres agricoles que je cultive actuellement. 
Comme suggéré par la chambre d’agriculture du Nord Pas-de-
Calais (avis consultable dans le dossier de l’enquête publique) 
je souhaiterais que l’emprise sur les parcelles que je cultive soit 
réduite, soit en diminuant et en optimisant la surface nécessaire 
pour l‘extension du cimetière, soit en étudiant la possibilité 
d’agrandissement du côté ouest ou sur l’arrière du cimetière, 
pour limiter l’impact sur l’activité agricole et permettre le 
maintien de la surface cultivée par un jeune agriculteur du 
village ».  
 

 
Cf réponse ci-dessus.  
 

Voir la réponse donnée à la chambre d’agriculture 

Mme Marie Edith 
GALEZ 1050 rue 
d’Oisy  
Goeulzin 

« Propriétaire du terrain n° A 291, ne souhaite pas vendre ma 
parcelle dans le cadre du projet « au cœur du village, rue 
Marteloy » » 
 

La création d’une OAP n’oblige pas les propriétaires à 
vendre. Un PLU est élaboré dans une logique de 
planification, sur le long terme. En outre, le projet sera 
inscrit dans une échéance plus lointaine, au sein des OAP. 
 

La CE prend acte de la réponse  

 M Régis DEROO 
Agriculteur  
1430 rue d’Oisy  

A écrit dans la lettre annexée au rapport : 
« Depuis la déviation de Cantin, le conseil municipal n’a rien 
amélioré pour les sorties dangereuses de la rue d’Oisy ayant 

L’objectif du PADD est de conserver le caractère rural de la 
commune, en prévoyant un développement modéré de 
l’urbanisation.  
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Goeulzin beaucoup de passage avec le nouveau lotissement et des 
virages dangereux peu de visibilité pour y accéder. 
Goeulzin restera t-il un village agricole ? 
Doit-on garder les circuits courts ? 
Mr le Maire, Francis Fustin, m’a promis de faire un damier vert 
devant ma porte pour la sortie de véhicules de mon corps de 
ferme, où en est-il ? Rien ne se fait ! » 
Annexe n° 4 
 

Au niveau des circuits courts, le règlement du PLU permet 
la diversification des activités agricoles, et notamment la 
création de locaux de vente directe. 
  
Concernant le damier, ceci n’est pas lié au document 
d’urbanisme.  
 

 La commissaire-enquêteur prend acte  
 

Mme Françoise 
BALCER 
92 rue Marteloy  
Goeulzin 

A écrit : « propriétaire des terrains A 0358 et Mont Brulé section 
ZE n° 13, désire que ces terrains restent en zone 
constructible ». 
 

La parcelle A0358 sera affectée en zone 1AU, dans le 
cadre d’une opération d’aménagement d’ensemble.  
 
La parcelle ZE13 est située en zone agricole, car 
totalement excentrée du tissu urbain, non desservie par les 
réseaux et dans le périmètre de protection du captage 
d’eau potable.  
 

 Acte est pris de la réponse  

M Jean-Claude 
MORTREUX  
92 rue d’Oisy 
résidence La Plaine  
Goeulzin 

« OK pour le terrain agrandissement du cimetière en urgence, 
à droite ou à gauche de l’entrée, peu importe. 
OK pour l’extension Résidence La Prairie. 
OK pour l’extension Résidence La Plaine en prenant soin 
toutefois de ne pas raccorder les voieries, la voierie résidence 
La Plaine ne supportera pas le flux de voitures occasionné par 
la nouvelle extension, donc avoir entrée et sortie sur la rue de 
Douai les renvoyant sur une route avec feux rouge »   
 

L’OAP de la zone prévoit un accès résidence de la plaine 
et deux accès routiers entrée et/ou sortie, ainsi qu’une 
sortie piétonne, rue de Douai.  
 

 La commissaire-enquêteur note effectivement la dangerosité de sortir par la résidence «  La Plaine » et considère que la 
sortie du futur aménagement rue de Douai apporte davantage de sécurité  
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Mme Thérèse 
MUSIAL 
Résidence La Prairie 

« Concernant le lotissement, il reste un pylône électrique au 
niveau du dernier terrain sur la limite gauche, serait-il possible, 
étant donné les nouvelles constructions du lotissement qui va 
se construire prochainement, de prévoir l’enfouissement des 
fils électriques. 
Pour ces nouvelles constructions, comment va être organiser 
le passage des engins qui vont réaliser les travaux des 
différents réseaux : assainissement, électricité, gaz et route… 
Il serait souhaitable que les engins ne passent pas par le 
lotissement de La Prairie car cela serait préjudiciable pour l’état 
de la chaussée (fragile et étroite) et provoquerait des nuisances 
très importantes pour les riverains. 
Stationnement de la rue d’Oisy sur les trottoirs, l faut descendre 
sur la chaussée, il n’y a plus de place pour les piétons »  
 

Ceci sera vu au moment de l’aménagement de la zone, il 
n’est pas possible de prévoir des règles sur ce sujet au 
niveau du PLU.  
 

 Sans commentaire   

M Jacques HUBERT 
114 résidence La 
Plaine 
Goeulzin 

« Je suis d’accord pour la construction des maisons rue de 
Douai par contre je suis inquiet au niveau du sens de circulation 
sachant la dangerosité à la sortie au stop résidence La Plaine 
de surcroît la route est étroite. 
Je préconise une entrée résidence La Plaine et la sortie rue de 
Douai ou éventuellement entrée et sortie rue de Douai ce qui 
rendrait indépendant les 2 zones » 
 

 
Cf. réponse ci-dessus.  
 

 Voir réponse précédente 
 

 

M et Mme 
CHRISTIAENS  
1061rue d’Oisy 
Goeulzin 

« Nous retenons la dangerosité de la route (rue d’Oisy) quant 
à l’accès ou la sortie au niveau de celle-ci concernant l’OAP au 
cœur du village rue Marteloy » 
 

L’accès ou sortie de la zone fera l’objet d’une mise en 
sécurité, à étudier plus spécifiquement au moment de 
l’aménagement du site.  
 

Le commissaire enquêteur prend acte.  
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5-3  Réponses aux questions du Commissaire Enquêteur 
 
 
1) Dans le dossier soumis à l’enquête publique il est noté que l’OAP rue d’Oisy ne 
pourra être aménagé qu’après 2025. Le bureau d’études Urbycom, note que la 
commission municipale souhaitait prioriser le développement de la zone en centre 
bourg. Cette réponse semble être en contradiction avec les explications obtenues lors 
de mes visites avec Monsieur le Maire préconisant d’aménager cette zone en priorité. 
Pouvez-vous préciser la chronologie des réalisations envisagées ? 
 

La volonté de la commune était au préalable d’aller dans le sens des lois ALUR et 
Grenelle, en priorisant un développement au cœur du bourg, c’est-à-dire au sein de 
la centralité communale, là où la majeure partie des équipements sont localisés : 
école, mairie, commerces.  

La maitrise foncière de la zone étant difficile, elle sera urbanisée à plus long terme, 
et la priorité donnée aux zones rue d’Oisy et rue de Douai. La zone rue de Marteloy 
ne pourra être aménagée que dans un troisième temps, après 2025 (échéancier 
inversé avec la zone rue d’Oisy). 

 L’échéancier sera revu en conséquence au sein des OAP. 
 
Acte est pris de la réponse 

 
2) La DDTM demande un reclassement en A des parcelles le long de la rue de 

Roucourt qui rejoignent le cimetière (classées en Uc dans le projet) ; il semblerait qu’il 
ne soit pas très cohérent de mettre cette zone en A pour la raison suivante : le 
cimetière marque la fin de la commune et face au cimetière il existe 2 maisons, ce qui 
constituerait une dent creuse de chaque côté de la rue de Roucourt. Ne faudrait-il pas 
plutôt réduire la profondeur de la zone Uc pour réduire l’impact agricole ? 

 
Les deux dents creuses présentent une largeur de 60 et 43 mètres. Les deux 

habitations et le cimetière marquent la fin de la partie actuellement urbanisée.  
Il est donc proposé de conserver les terrains en zone urbaine, mais de réduire la 

profondeur de la zone urbaine, comme dans l’extrait de plan ci-dessous 
 
La commissaire-enquêteur prend acte de la réponse et considère que la création 

d’un parking dans cette zone est indispensable ; en effet la rue de Roucourt qui mène 
au cimetière est très étroite avec une impossibilité de se garer, l’emplacement choisi 
par la commune répond à la topographie du terrain. La photo du terrain apportée par 
la mairie figure en annexe 7. 
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3) Au sujet de l’OAP rue d’Oisy qui se situe à la suite du lotissement existant 
« résidence la Prairie », si on intègre les parcelles A 358, 579, 580 et 697, qu’en est-il 
des accès possibles à ce secteur ? Un accès à la rue d’Oisy est-il envisageable ? Si 
oui quel type d’accès ? Ne serait-il pas préférable de prévoir une liaison douce plutôt 
que routière du fait que ce secteur se situe près d’un virage où la circulation est 
dense ?   
 
 Il serait préférable de prévoir une liaison douce, l’accès potentiel étant situé 
dans un virage. Ce principe sera retranscrit dans l’OAP, afin de s’imposer à 
l’aménagement du site.   
 
Perspective sur l’accès potentiel rue d’Oisy, adapté plutôt à la mobilité douce pour assurer la sécurité routière 
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4) Dans l’avis du SCoT figure le plan de Goeulzin montrant les enjeux 
environnementaux, la légende parle des espaces naturels protégés par le SCoT, ces 
espaces n’apparaissent pas sur le plan, n’existe-t-il pas d’espaces protégés ?    

 
Ces espaces sont retranscrits en zone naturelle, et les boisements à l’intérieur 

préservés en majeure partie. Ces espaces sont donc protégés conformément au 
SCOT, notamment les zones humides à enjeux. 
 
 
5) Les parcelles A 804,790, 140 et 120 nouvellement classées en zone N sont-
elles situées légalement dans une zone humide ?  Pouvez-vous apporter au dossier 
un document officiel justifiant ce classement ? 
 

Les zone à dominante humide sont reprises en bleu dans la carte ci-dessous. 
L’ensemble des parcelles citées sont reprises en zone à dominante humide. 

Néanmoins, aucune étude de détermination de zone humide n’a été réalisée sur ces 
parcelles 
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 La commissaire-enquêteur prend acte de ces 3 dernières réponses 

 
  
 

 VI  TERME DE L’ENQUETE 
 
 L’enquête s’est déroulée dans de bonnes conditions matérielles et en toute 
sérénité. Je tiens à remercier toutes les personnes ayant contribué au bon 
fonctionnement de cette enquête, tant à la mairie de Goeulzin que chez les partenaires 
et organismes consultés.   

 
 

                                                Fait à ROOST-WARENDIN, le 08 novembre 2017 
 
 
                                                 La Commissaire-Enquêteur 
 

 
                                                  Annie DEHEUL 
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ANNEXES 
 
 
 

Au rapport d’Enquête Publique E 17000084/59 

Portant sur le projet d’élaboration du PLU 

De la commune de GOEULZIN 

 

1 : Extrait du plan cadastral de la SCI « Les Mimosas » Mme DESCAMPS ; (p39) 

2 : Courrier en R avec AR de la Sté SOAMCO ; (p40) 

3 : Lettre de M Mme MARCELLIN ; (p 42) 

- Un plan de zonage du POS ; (p 46) 

- Offre de vente des parcelles A139 et A140 à vocation agricole ; (p 47) 

- Un article de journal ; (p 48) 

- Définition des zones humides par la jurisprudence ; (p 49) 

- Avis du commissaire enquêteur en 2011 (3 feuilles) ; (p 50) 

- Courriels entre la Mairie et Mme Marcellin ; (p 54) 

- Extrait du rapport de présentation du projet de PLU de 2011 ; (p 55) 

4 : Lettre de M Régis DEROO ; (p 56) 

5  : Flyers déposés dans les boites aux lettres ; (p 57) 

6   Annexes apportées par le pétitionnaire en réponse à Mme Marcelin ; (p58 à 69) 
 

7 Photos de la rue de Rocourt et les terrains autour du cimetière ; (p 70)  
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Annexe : 1 
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Annexe : 2 
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Suite de l’annexe 2 
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Annexe 3 
 

Lettre de M et Mme MARCELIN 
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Suite de l’annexe 3 
 

 



Enquête Publique E 17000084/59 sur le projet d’élaboration du PLU de la commune de Goeulzin. 

 Page 44 
 

 
Suite de l’annexe : 3 
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Suite de Annexe : 3 
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Pièce jointe n° 1 de l’annexe : 3 
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Pièce jointe n°2 de l’annexe : 3 
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Pièce jointe n° 3 de l’annexe : 3 
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Pièce jointe n°4 de l’annexe 3 
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Pièce jointe n°5 de l’annexe 3 

 
Avis du commissaire enquêteur 
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Pièce jointe n°6 de l’annexe 3 
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Pièce jointe n°7 de l’annexe : 3 
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Pièce jointe n°8 de l’annexe : 3 
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Pièce jointe n°9 de l’annexe : 3 
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Pièce jointe n°10 de l’annexe : 3 
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Annexe : 4 
 

Lettre de M DEROO 
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Annexe : 5 
 

Flyers distribués dans les boites aux lettres 
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Annexe : 6 
 

Annexes apportées par le pétitionnaire 
 En réponse à M et Mme Marcelin 

 

Eléments annexes apportés par la commune : 
 
- CU déposé le 27/07/2017 déposé sur la parcelle A140 (défavorable), 
- CU déposé le 8/11/2016 sur les parcelles A139, A140 (défavorable), 
- Cu déposé le 14/11/2013 sur les parcelles A139, A140 (défavorable), 
- Refus du permis de construire déposé le 10 juillet 2012 sur les mêmes parcelles 
pour une construction d’habitation. 
- Extrait du plan des zones à dominante humide du SDAGE sur Goeulzin, 
- Cartographie des enjeux environnementaux du SCOT du Grand Douaisis, 
- Photographies des terrains autour du cimetière (annexe n° 7) 
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CU déposé le 27/07/2017 sur la parcelle A 140 
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CU déposé le 08/11/2016 sur les parcelles A139 - A140 
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Avis défavorable de la CAD sur le CU déposé le 08/11/2016 
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CU déposé le 14/11/2013 sur les parcelles A139 - A140 
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Refus du permis de construire sur les parcelles A139 - A140 
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Plan des zones à dominantes humide du SDAGE 
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Cartographie des enjeux environnementaux du SCoT  
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Annexe : 7 
 

Photos de la rue de Roucourt : Terrains autour du cimetière  
 
 

 
 

 


